
Appel international 
 

Cheminots syndicalistes pour une autre Europe : 
Non au projet de constitution européenne ! 
 
 
 

La "constitution", adoptée par les chefs 
d’Etat et de gouvernement le 18 juin 2004, 
fixe dans le détail toutes sortes de choix 
politiques, économiques, sociaux qui relève 
d’un débat démocratique régulier. Cet 
ensemble de dispositions précises et 
contraignantes va toujours dans le même 
sens : la domination du marché, la liberté 
d’action des capitaux et des firmes 
transnationales. Au fronton de cet édifice 
est inscrit le principe fondateur de l'Union 
européenne : celui d’une "économie de 
marché ouverte où la concurrence est libre 
et non faussée ". 
 
Cet objectif, qui est au coeur des traités 
européens, nourrit les attaques contre la 
protection sociale, l’incitation à 
l’allongement de la durée du travail et sa 
flexibilisation, l’encouragement à la 
régression sociale dans chacun des pays de 
l’Union Européenne. Les droits des chômeurs 
et des salariés sont remis en cause comme 
le traduit le projet de directive sur le temps 
de travail. Le chômage et la précarité 

s’accroissent sous l’effet des politiques 
économiques libérales. 
 
C’est aussi ce principe qui, malgré toutes les 
déclarations d’intentions sur les Services 
d’Intérêt Général, organise les ouvertures à 
la concurrence et les privatisations. C’est lui 
qui encourage les délocalisations et le 
dumping social à l’image du projet de 
directive de libéralisation des services 
(Bolkenstein). 
  
La Charte des droits fondamentaux y a été 
intégrée. Mais, d’une part, elle ne crée pas 
de droit social européen susceptible de 
rééquilibrer le droit de la concurrence qui 
restera, de fait, le seul droit de nature 
réellement communautaire. D’autre part 
elle est inacceptable sur de nombreux points 
: elle remplace le droit à l’emploi par le 
droit de travailler, elle ne reconnaît pas  le 
droit de grève européen et elle refuse 
l’égalité des droits de ceux qui résident en 
Europe sans posséder la nationalité d’un 
Etat membre.

 
 
Si ce texte est ratifié, l’accord des 25 Etats membres sera ensuite nécessaire 
pour le modifier, ce qui sera, de fait, quasiment impossible. Ainsi, non 
seulement les choix de politiques économiques échapperaient au débat public 
et à la décision démocratique, mais tout avancée sociale, notamment par une 
amélioration de la Charte des droits fondamentaux, deviendrait chimérique. 
 
 
Les abandons de souveraineté se font au 
profit d’instances indépendantes comme la 
Commission ou la Banque centrale 
européenne dont la seule mission est de 
maintenir la stabilité des prix et de bloquer 
les politiques budgétaires au détriment des 
services publics, des revenus sociaux, des 
rémunérations et de l’emploi. Cette Europe 
se construit sans les peuples dans la 

négociation opaque entre les 
gouvernements. 
 
Cette Europe libérale là favorise l’essor 
dangereux des populismes réactionnaires, 
des droites "souverainistes", de l’extrême 
droite xénophobe. 
 



Il est urgent de donner à l’Europe de 
nouvelles fondations qui l’émancipent du 
libéralisme financier prédateur, qui la 
réconcilient avec le progrès social, la paix, 
la démocratie, le développement 
soutenable, la coopération entre les peuples 
de la planète. 
 
Nous sommes des partisans résolus d’un 
monde, et donc d’une Europe, mobilisé 
contre le chômage, la précarité et la 
dégradation du cadre de vie. Il faut 
renforcer les garanties sociales, coordonner 
les politiques économiques et harmoniser les 
fiscalités, développer des Services d’intérêts 
généraux à l’échelle européenne pour faire 
pendant à la libre concurrence. Il faut 
mettre en oeuvre un développement 
économique respectueux des équilibres 

écologiques et reconnaître enfin aux 
femmes l’égalité et les droits qu’elles 
revendiquent. Nous aspirons à un monde, et 
donc une Europe démocratique, fondée sur 
la citoyenneté pleine et entière de tous ses 
résidents. 
 
Pour que cette Europe devienne possible, il 
faut partout donner la parole aux citoyens. 
Il faut que dans tous les pays d'Europe, les 
peuples soient consultés sur leur avenir. 
Pour ouvrir la possibilité d'une "autre 
Europe", nous ne pouvons pas accepter cette 
"constitution" et nous appelons à la 
mobilisation pour imposer que les droits des 
salariés, des chômeurs et des retraités 
soient réellement pris en compte dans la 
construction de l'Europe.

 
 
 
De par ses fondements même, l’Union Européenne est une construction 
supranationale au service du pouvoir financier, capable d’entrer en 
concurrence avec les autres zones similaires sur le marché international grâce 
à ses entreprises transnationales, ce qui est clairement ratifié dans le projet 
actuel de Constitution européenne. 
 
 
 
Ce projet de Constitution : 
¸ fait du capitalisme un principe constitutionnel, 
¸ tout comme l’augmentation des dépenses militaires dans le cadre de l’OTAN, 
¸ ne reconnaît pas comme fondamentaux les droits et libertés des 

travailleurs(ses), tant sur le lieu de travail que dans la société : droit de grève, 
d'association et d'activité syndicale, à la santé et à la sécurité au travail, à avoir 
un travail, à un salaire pour une vie digne, à une retraite pour une vieillesse 
sereine, au logement, à l'égalité des sexes, à la liberté de pensée, de paroles, à 
préserver l'environnement et l'écosystème pour les générations présentes et 
futures, 

¸ fait disparaître toute notion de services publics pour laisser place à de 
nébuleux « services d’intérêt général » soumis à la concurrence, 

 
 

Syndicalistes, nous ne pouvons accepter cela. 
 
 
Ces politiques visent d’abord à déréguler 
les services publics en dérogeant au cadre 
légal existant (droit du travail, droits 
syndicaux, protection de l’environnement, 

santé publique, éducation publique, services 
sociaux aux plus démunis, etc.) et ensuite à 
les privatiser, tout cela avec l’accord et la 
complicité des gouvernements des Etats.  



 
Ce schéma de démantèlement de la protection sociale et de déstructuration du marché du 
travail se met en place de manière identique dans les différents pays : 

 Libéralisation et privatisations. 
 Flexibilisation des conditions de travail. 
 Précarisation. 
 Baisse des budgets consacrés à la protection sociale. 
 Dégradation des services publics. 
 Augmentation des accidents du travail. 
 Gestion privée du patrimoine public. 
 Délocalisation des entreprises. 
 Augmentation de la répression et restriction des libertés. 
 Maintien de la discrimination sexuelle. 

 
 
 
Les chemins de fer au péril du libéralisme. 
Les chemins de fer sont directement 
confrontés à cette situation, qui est la 

conséquence de l’état du rapport de forces 
entre le mouvement ouvrier et ceux qui 
veulent « gouverner le monde ».

 
 
 
Les directives européennes, avec les « paquets ferroviaires » qui organisent la libéralisation 
des trafics mais aussi les décisions de nos gouvernements : 
¸ privatisations des chemins de fer, 
¸ séparation entre infrastructure et exploitation, 
¸ politique « commerciale » de plus en plus tournée vers le profit au détriment de 

la satisfaction des usagers, 
¸ absence de mesure empêchant le dumping social, 
¸ politique sociale qui à travers le « management » privilégie l’individualisme, … 
vont dans ce sens. 
 
 
 

Nous combattons ces orientations, et appelons à organiser 
un refus de cette « constitution européenne », un refus 
sur des bases clairement internationalistes et sociales ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
Cheminot-e-s syndicalistes pour une autre Europe. 
Nous appelons à organiser un refus de cette « constitution européenne », 
un refus sur des bases clairement internationalistes et sociales 
 
 
Premiers signataires : 
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Pour signer cet appel : rail-constitution@laposte.net 



International call 
 

Railwayman trade unionists for another Europe. 
No to the European constitution project! 
 
The "Constitution" adopted by the European 
Union Heads of State and Government on 
June 18th, 2004 sets in stone a wide range 
of political, economic and social measures 
that should be debated as widely possible. 
This set of restrictive neo-liberal measures 
takes us in the direction of free-market 
rule, and free movement of capital and 
transnational corporations. This 
"Constitution" for the European Union 
boasts as one of its founding principle that 
of an "open economic market where 
competition is free and undistorted". 
 
This principle, at the very heart of EU 
treaties, fuels across Europe the attacks 
against public services and welfare rights, 
and encourages the lengthening of the 
working week and the greater flexibility of 
working conditions. The rights of workers, 
pensioners and the unemployed are being 
challenged. This is clearly shown by the 
draft EU Directive on working hours. 
Unemployment and poverty are on the rise 
due to these neo-liberal economic policies. 

 
Despite the well-intentioned statements on 
the Services of Public Interest, this 
principle also allows for the introduction of 
competition and privatisation. It 
encourages relocation and social dumping 
as allowed for by the Bolkenstein draft 
Directive on the privatisation of services. 
 
The Charter of Fundamental Rights has 
been included in the "Constitution". 
However, it does not allow for new 
European social measures to counter-
balance free competition, which is the only 
real common requirement across the 
European Union. The "Constitutional 
Treaty" is unacceptable on many issues: it 
replaces the right to a job by only the 
opportunity to work, the right to strike at a 
European level is not recognised and it 
refuses equal rights for those European 
residents who are not nationals of one of 
the member states.

 
 
If the "Constitutional Treaty" is ratified, all 25 member states will have to unanimously 
agree in future any amendments. This will be virtually impossible to achieve. Therefore 
the choice of economic policies will escape from any public debate and democratic 
accountability. Any progressive social measures, including through improvements in the 
Charter of Fundamental Rights would become utopian. 
 
 
State sovereignty is being handed over to 
undemocratic institutions such as the 
European commission or the European 
Central Bank. The latter maintains price 
control and freezes budgetary policies at 
the expense of public services, welfare 
benefits, wages and employment. This 
Europe is being constructed not in the open 
without popular participation but in closed 
back-room negotiations between 
governments. 

This neo-liberal European Union support 
fosters dangerous reactionary and populist 
ideas, nationalism and the racist far right. 
 
It is high time that we fight for a Europe 
that breaks from this predatory neo-
liberalism, and which embraces social 
justice, peace, democracy, sustainable 
development and co-operation between the 
peoples in the world. 
 



We are resolutely committed to a world 
and an Europe that fights unemployment, 
poverty and the deterioration of our 
environment. Welfare rights must be 
strengthened. Economic policies and 
taxation must be co-ordinated and 
harmonised for the benefit of people, not 
profit. Public services must be developed 
on a European scale to meet social need 
and not to support private corporations. 
Economic policies must be implemented 
which are committed to protecting 
environment. Positive rights, equality, and 
anti-discriminatory policies for all should 

be adopted urgently. We aspire to a world, 
and thus democratic Europe, and based on 
full citizenship for all its residents. 
 
For such a Europe, which is so necessary, to 
become a reality, all citizens must be able 
to speak out. In all European countries, 
everybody must be consulted on their 
future. To open the road towards "another 
Europe", this "Constitutional Treaty" must 
be rejected and we must mobilise to fight 
for the rights of workers, pensioners and 
the unemployed in the construction of 
Europe.

 
 
From its bases even, the European Union is a supranational construction with 
the service of the financial capacity, able to enter in competition with the 
other similar zones on the international market thanks to its transnational 
corporations, what is clearly ratified in the current project of European 
Constitution. 
 
 
 
This project of Constitution:  
¸ make  capitalism a constitutional principle, 
¸ just like increase in the military expenditure within the framework of NATO,  
¸ does not recognize like fundamental the rights and freedoms of the workers, 

as well on the place of work as in the company: right to strike, of association 
and trade-union activity, to health and safety with work, to have a work, with 
wages for a worthy life, with a retirement for a serene old age, with housing, 
with the equality of the sexes, with the freedom of thought, words, to 
preserve the environment and the ecosystem for the generations present and 
future. 

¸ fact of disappearing any concept of public services to leave place with 
nebulous "services of general interest" subjected to competition, 

 
 
Trade unionists, we cannot accept that. 
 
 
 
These policies initially aim at déréguler the 
public services while derogating from the 
existing legal framework (law the labour, 
trade-union rights, environmental 
protection, public health, public education, 

the most stripped social services with, etc.) 
and then with the privatiser, all that with 
the agreement and the complicity of the 
governments of the States.

 
 



This diagram of dismantling of social protection and destructuration of the labour market is 
set up identical of manner in the various countries:  

 Liberalization and privatizations.  
 Flexibilisation of the working conditions.  
 Précarisation.  
 Lower budgets devoted to social protection.  
 Degradation of the public services. 
 Increase in the industrial accidents. 
 Private management of the public inheritance.  
 Delocalization of the companies. 
 Increase in repression and restriction of freedoms. 
 Maintenance of sexual discrimination.  

 
 
 
Railroads to the danger of liberalism. 
The railroads are directly confronted with 
this situation, who is the consequence of 

the state of the report/ratio of forces 
between the labour movement and those 
which want "to control the world".

 
 
 
European directives, with the "railway packages" which organize the liberalization of the 
traffics but also the decisions of our governments: 
¸ privatizations of the railroads, 
¸ separation between infrastructure and exploitation 
¸ politic "commercial" increasingly turned towards the profit with the 

detriment of the satisfaction of the users, 
¸ absence of measurement preventing the social dumping, 
¸ social policy which through "management" privileges individualism, 
... go in this direction. 
 
 
 

We fight these orientations, and invite to organize a 
refusal of this "European constitution", a refusal on bases 
clearly internationalists and social ! 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
Railwayman  trade unionists for another Europe. 
We invite to organize a refusal of this "European constitution", a refusal 
on bases clearly internationalists and social 
 
 
First signatories : 
 

Christian Mahieux 
National secretary 

SUD-rail 
France 

Jean Pierre Tavernier 
National secretary 

SUD-rail 
France 

Patrick Guillaudat 
National secretary 

SUD-rail 
France 

Didier Fontaine 
National secretary 

SUD-rail 
France 

 
 

Alex Gordon 
Secretary Wales and 

south-western England 
RMT 

United Kingdom 

Greg Tucker 
Train crew grades Secretary 

RMT 
United Kingdom 

 

Hans-Gerd Öfinger 
Network Bahn von unten 

TRANSNET 
Germany 

 
 

José Aranda 
Escudero 

General secretary 
SFF-CGT 

Spain 

Esteban Guijarro 
Jimenez 

Federal secretary 
SFF-CGT 

Spain 

José Domingo 
Fernandez Ayala 
Federal secretary 

SFF-CGT 
Spain 

Edouardo Atienza 
Hernandez 

Federal secretary 
SFF-CGT 

Spain 
 
 

Bruno Salustri 
Ass. General secretary 

ORSA Ferrovie 
Italy 

Marco Mariani 
National secretary 
ORSA Ferrovie 

Italy 

Pasquale Giammarco 
National secretary 
ORSA Ferrovie 

Italy 

Giulio Moretti 
National secretary 
ORSA Ferrovie 

Italy 
 
 

Raniero Casini 
National secretary 

SULT 
Italy 

Pasquale Modesti 
National secretary l 

SULT 
Italy 

Bruno Bellomonte 
National secretary 

SULT 
Italy 

Carlo Parascandolo 
Reg secretary Lombardie 

FLTU-CUB 
Italy 

 
 
 
 

To sign this call : rail-constitution@laposte.net 
 



Llamado internacional   
 

Ferroviario(a)s sindicalistas por una Europa social :  
¡ No al proyecto de constitución europea !  
 
La "Constitución", adoptada por los jefes de 
Estado y de gobierno el 18 de junio de 2004, 
fija con detalle todo tipo de opciones 
políticas, económicas y sociales que afectan 
a un debate democrático normal. Ese 
conjunto de disposiciones concretas y 
restrictivas va siempre en el mismo sentido: 
la dominación del mercado, la libertad de 
acción del capital y de las empresas 
transnacionales. En el frontispicio de ese 
edificio está inscrito el principio fundador 
de la Unión Europea: el de una "economía de 
mercado abierta donde la competencia es 
libre y no falseada". 
 
Este objetivo, que esta al centro de los 
tratados europeos, fomenta los ataques a la 
protección social, incita a la prolongación de 
la jornada laboral, a  su flexiblización y 
estimula la regresión social en cada uno de 
los países de la Unión Europea. Los derechos 
de los parados y de los asalariados se ven 
amenazados, como lo prueba, el proyecto 
de directiva sobre el tiempo de trabajo. El 
paro y la precariedad aumentan como 

consecuencia de las políticas económicas 
neoliberales. 
Es también este principio el que, pese a 
todas las declaraciones de intenciones sobre 
los Servicios de Interés General, organiza la 
apertura de los mismos a la competencia y a 
las privatizaciones. Es también ese criterio 
el que estimula las deslocalizaciones y el 
"dumping" social siguiendo el modelo del 
proyecto de directiva ("directiva 
Bolkenstein") sobre la liberalización de los 
servicios. 
La Carta de Derechos Fundamentales ha sido 
integrada. Pero, de una parte, no crea 
derecho social europeo susceptible de 
reequilibrar el derecho de competencia que 
seguirá siendo, en la práctica, el único 
derecho con carácter realmente 
comunitario. De otra parte, esa 
Carta es inaceptable en muchos puntos : ella 
sustituye el derecho al trabajo por el 
derecho a trabajar, no reconoce el derecho 
de huelga a escala europea y rechaza la 
igualdad de derechos de quienes residen en 
Europa que no poseen la nacionalidad de un 
estado miembro. 

 
 
Si este texto es ratificado, el acuerdo de los 25 Estados miembros será luego 
necesario para modificarlo, lo cual será, en realidad, casi imposible. Así, no 
sólo las opciones de políticas económicas escaparán al debate público y a la 
decisión democrática sino que todo avance social y particularmente lo 
concerniente a una mejora de la Carta de Derechos Fundamentales, será una 
quimera. 
 
 
Los abandonos de soberanía se hacen en 
beneficio de instancias independientes como 
la Comisión o el Banco Central Europeo cuya 
única misión es mantener la estabilidad de 
precios y bloquear las políticas 
presupuestarias en detrimento de los 
servicios públicos, los ingresos sociales, las 
remuneraciones y del empleo. Esta Europa 
se está construyendo sin los pueblos 

mediante la negociación opaca entre los 
gobiernos. 
 
Esta Europa neoliberal favorece el peligroso 
auge de los populismos reaccionarios, las 
derechas "soberanistas" y la extrema 
derecha xenófoba. 
 



Es urgente dar a Europa nuevas bases que la 
emancipen del liberalismo financiero 
depredador y la reconcilien con el progreso 
social, la paz, la democracia, el desarrollo 
sostenible y la cooperación entre los pueblos 
del planeta. 
 
Somos partidarios resueltos de un mundo, y 
en consecuencia de una Europa, que se 
mobiliza contra el desempleo, la 
precariedad y la degradación del marco de 
vida. Es necesario reforzar las garantías 
sociales, coordinar las políticas económicas 
y armonizar las fiscalidades, desarrollar 
Servicios de intereses generales a escala 
europea para hacer contrapeso a la libre 
competencia. Es necesario aplicar un 
desarrollo económico respetuoso de los 
equilibrios ecológicos y reconocer 

finalmente a las mujeres la igualdad y los 
derechos que reivindican. Aspiramos a un 
mundo, y en consecuencia una Europa 
democrática, fundada sobre la ciudadanía 
plena y completa de todos sus residentes. 
 
Para que esta Europa sea posible, es 
necesario por todas partes dar la palabra a 
los ciudadanos. Es necesario que en todos 
los países de Europa, el pueblo esté 
consultado sobre su futuro. Para abrir la 
posibilidad de una "otra Europa", no 
podemos aceptar esta "constitución" y 
llamamos a la movilización para imponer 
que los derechos de los asalariados, de 
parados y de pensionistas se tengan 
realmente en cuenta en la construcción de 
Europa.

 
 
 

Debido a sus mismos fundamentos  la Unión Europea es una construcción 
supranacional al servicio del poder financiero, capaz de entrar en competencia 
con las otras zonas similares en el mercado internacional gracias a sus 
empresas transnacionales, lo que se ratifica claramente en el proyecto actual 
de Constitución europea.  
 
 
 

Este proyecto de Constitución:  
¸ Ha hecho del capitalismo un principio constitucional,   
¸ al igual que el aumento de los gastos militares en el marco de la OTAN,   
¸ no reconoce como fundamentales los derechos y libertades de los 

trabajadores (ras), tanto en el lugar de trabajo como en la sociedad: derecho 
de huelga, asociación y actividad sindical, a la salud y a la seguridad en el 
trabajo, a tener un trabajo,  un salario para una  vida digna, a una jubilación 
para una vejez serena, al alojamiento, a la igualdad de los sexos, a la libertad 
de pensamiento, de palabras, a preservar el medio ambiente y el ecosistema 
para las generaciones presentes y futuras.  

¸ hacer desaparecer todo concepto de servicios públicos para dejar lugar a 
obscuros "servicios de interés general" sujetos a la competencia,   

 
 
Como sindicalistas, no podemos aceptar esto.  
 
 
Estas políticas pretenden en primer lugar descomponer los servicios públicos derogando el 
marco legal existente (derecho del trabajo, derechos sindicales, protección del medio 
ambiente, Salud Pública, educación pública, servicios sociales a los mas necesitados, etc.)   y a 
continuación privatizarlos, todo eso con el acuerdo y la complicidad de los Gobiernos, de los 
Estados.   



 
Este esquema de desmantelamiento de la protección social y déstructuration del mercado 
laboral se establece de manera idéntica en los distintos países:  
¾  Liberalización y privatizaciones.  
¾  Flexibilización de las condiciones de trabajo.  
¾  Precarización.  
¾  Reducción de los presupuestos consagrados a la protección social.  
¾  Degradación de los servicios públicos.  
¾  Aumento de los accidentes laborales.  
¾  Gestión privada del patrimonio público.  
¾  Deslocalización de las empresas.  
¾  Aumento de la represión y restricción de las libertades.  
¾  Mantenimiento de la discriminación sexual.  
 
 
 
Los ferrocarriles y el peligro del 
liberalismo.  
Los ferrocarriles se enfrentan directamente 
a esta situación, que es la consecuencia del 

estado de la relación de fuerzas entre el 
movimiento obrero y los que quieren 
"controlar el mundo".

  
 
 
Las directivas europeas, con los "paquetes ferroviarios" que organizan la liberalización de los 
tráficos pero también las decisiones de nuestros Gobiernos:  
¸ privatizaciones de los ferrocarriles,   
¸ separación entre infraestructura y explotación,   
¸ política "comercial" cada vez más vuelta hacia el beneficio en detrimento de 

la satisfacción de los usuarios,   
¸ ausencia de medidas que impidan el dumping social,   
¸ política social que a través del "management" favorece el individualismo 
... van en este sentido.  
 
 
 

¡ Combatimos estas orientaciones, y llamamos a organizar 
una oposicion a esta "constitución europea", una oposicion 
sobre bases internacionalistas y sociales ! 
 
 
 
 
 
 



 
 
Ferroviario(a)s sindicalistas por una Europa social :  
¡ No al proyecto de constitución europea !  
 
Llamamos a organizar un rechazo a esta "constitución europea", un rechazo 
sobre bases claramente internacionalistas y sociales 
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Appello internazionale 
 

I sindacalisti dei ferrovieri per un'altra Europa 
No al progetto di costituzione europea ! 
 
 
“La costituzione adottata dai capi di Stato e 
di governo il 18 giugno 2004  fissa in modo 
dettagliato tutti i tipi di scelte politiche, 
economiche, sociali che normalmente sono 
parte di un dibattito democratico. Queste 
disposizioni precise e vincolanti vanno 
sempre nella stessa direzione: la sovranità 
del mercato, la libertà d'azione dei capitali 
e delle Imprese sovranazionali. In premessa 
a questo atto è iscritto il principio fondatore 
dell'Unione europea: quello di una " 
economia di mercato aperta  alla 
concorrenza, libera e non distorta ".  
 
Quest'obiettivo, che è al centro dei trattati 
europei, è la causa degli attacchi contro i 
sistemi attuali di  protezione sociale, 
dell'incitamento all'allungamento della 
durata del lavoro e la sua flessibilità, 
l'incoraggiamento alla riduzione delle 
conquiste sociali in ogni paese dell'Unione 
europea. 
  
I diritti dei disoccupati e dei lavoratori sono 
rimessi in discussione, così come si evince 
dal progetto di nuova direttiva sull'orario di 
lavoro. La disoccupazione e la precarietà 

aumentano sotto l'effetto delle politiche 
economiche liberiste. 
 
E sempre in base a questo principio, 
nonostante  tutte le dichiarazioni di buone 
intenzioni sui servizi d'interesse generale, 
che si  organizzano le aperture alla 
concorrenza e le privatizzazioni, si  
incoraggiano le delocalizzazioni e il dumping 
sociale, in coerenza con il progetto di 
direttiva sulla liberalizzazione dei servizi 
(Bolkenstein).  
 
La carta dei diritti fondamentali è stata così 
integrata. Ma, da un lato, essa non ha 
creato affatto un diritto sociale europeo 
suscettibile di  equilibrare il diritto in 
materia di concorrenza che resterà, di fatto, 
il solo diritto di natura veramente 
comunitario. D'altra parte essa è 
inaccettabile su numerosi punti: sostituisce 
il diritto ad una occupazione con il diritto al 
lavoro,  non riconosce  il diritto di sciopero 
europeo e rifiuta l'eguaglianza dei diritti di 
chi vive in Europa senza avere la nazionalità 
di uno Stato membro

 
 
Qualora questo testo fosse ratificato così com’è, essendo necessario l'accordo 
di tutti e 25 gli Stati membri per modificarlo sarà, di fatto, quasi impossibile 
che ciò avvenga. Così, non soltanto le scelte di politica economica sfuggiranno 
al dibattito pubblico e ai normali processi democratici, ma tutte le 
rivendicazioni sul piano sociale, in particolare quelle da inserire allo scopo di 
un miglioramento della carta dei diritti fondamentali, diventeranno quasi 
impossibile inserirle. 
 
 
La perdita della sovranità si realizza 
favorendo le istanze indipendenti non elette 
democraticamente come la Commissione 
Europea o la Banca Centrale Europea, la cui 
sola missione è di mantenere la stabilità dei 

prezzi e bloccare le politiche di bilancio 
contro i servizi pubblici, i redditi sociali, le 
retribuzioni e l'occupazione. Questa Europa 
si costruisce senza i popoli nella 
negoziazione “opaca” tra i governi.  



Questa Europa liberista favorisce l'aumento 
pericoloso dei populismi reazionari, delle 
destre sovraniste e dell’estrema destra 
xenofoba.  
 
È urgente dare all'Europa nuove fondamenta 
che la emancipino dal liberismo finanziario, 
che concilino il progresso sociale, la pace, la 
democrazia, lo sviluppo sostenibile e la 
cooperazione tra i popoli del pianeta.  
 
Siamo decisamente dalla parte di chi 
desidera un mondo, e dunque una Europa, 
che sia mobilitata contro la disoccupazione, 
la precarietà e il peggioramento delle 
condizioni di vita. Occorre rafforzare le 
garanzie sociali, coordinare le politiche 
economiche ed armonizzare i sistemi fiscali, 
sviluppare servizi di interesse generale su 

scala europea,  per creare un’alternativa 
alla libera concorrenza. Occorre attuare uno 
sviluppo economico rispettoso dell'ambiente 
e riconoscere infine alle donne l'uguaglianza 
e i diritti che rivendicano. Aspiriamo a un 
mondo, e dunque a una Europa, 
democratica, fondata sulla cittadinanza 
piena ed intera di tutti quelli che la abitano.  
 
Affinché questa Europa diventi possibile, 
occorre ovunque dare la parola ai cittadini. 
Occorre che in tutti i paesi dell'Europa, i 
popoli siano consultati sul loro futuro. Per 
aprire la possibilità "dell'altra Europa", non 
possiamo accettare questa "costituzione" e 
chiamiamo tutti alla mobilitazione per 
imporre che i diritti dei lavoratori, 
disoccupati e pensionati siano veramente 
contemplati nella costruzione dell'Europa

 
 
Sin dalla sua fondazione, l'Unione europea è una costruzione sovranazionale al 
servizio del potere finanziario, capace di entrare in concorrenza con le altre 
zone simili sul mercato internazionale a causa delle sue imprese 
multinazionali, cosa che è chiaramente ratificata nel progetto attuale di 
costituzione europea.  
 
 
Questo progetto di costituzione : 
¸  fa del capitalismo un principio costituzionale, 
¸  impone l'aumento delle spese militari nel quadro della NATO, 
¸  non riconosce come fondamentali i diritti e libertà dei lavoratori, sia sui 

luoghi di lavoro che nella società, il diritto di sciopero, d'associazione e di 
attività sindacale, il diritto alla salute e ad avere un lavoro, alla stabilità del 
posto di lavoro, a un salario per una vita degnitosa, a una pensione per una 
vecchiaia serena, alla casa, all'uguaglianza tra i sessi, alla libertà di pensiero, 
di parola, alla conservazione dell'ambiente e dell'ecosistema per le 
generazioni presenti e future.  

¸ Fa scomparire ogni nozione di “servizio pubblico” per lasciare posto ai “ 
servizi d'interesse generale”, sottoposti alla concorrenza, 

 
 

Sindacalisti, non possiamo accettare tutto ciò. 
 
 
Queste politiche mirano, inizialmente, a 
deregolamentare i servizi pubblici in 
deroga al quadro legislativo esistente 
(diritto del lavoro, diritti sindacali, tutela 
dell'ambiente, salute pubblica, scuola 

pubblica, servizi sociali per gli indigenti, 
ecc.) ed in seguito  privatizzarli, tutto ciò 
con l'accordo e l'aiuto dei governi degli Stati



 
 
Questo schema di smantellamento della protezione sociale e di smantellamento del mercato del 
lavoro si realizza di modo identico nei diversi paesi: 
¸ Liberalizzazioni e privatizzazioni.  
¸ Flessibilità delle condizioni di lavoro.  
¸ Precarizzazione. 
¸ Riduzione dei bilanci dedicati alla protezione sociale.  
¸ Smantellamento dei servizi pubblici.  
¸ Aumento degli infortuni sul lavoro.  
¸ Gestione privata del patrimonio pubblico.  
¸ Delocalizzazione delle imprese. 
¸ Aumento della repressione e restrizione delle libertà. 
¸ Mantenimento della discriminazione sessuale. 

 
 
 
Le ferrovie di fronte al liberismo. 
Le ferrovie sono direttamente coinvolte in questa situazione, che è la conseguenza dello stato 
dei rapporti di forza tra il movimento operaio e coloro che vogliono  
" governare il mondo ". 
 
 
 
I contenuti delle direttive europee, con i “pacchetti ferroviari” che organizzano la 
liberalizzazione del traffico ferroviario, ma anche le decisioni dei nostri governi come:  
¸ le privatizzazioni delle ferrovie,  
¸ la separazione tra infrastruttura e trasporto,  
¸ la politica commerciale sempre più orientata verso il profitto, a 

detrimento della qualità del servizio fornito agli utenti,  
¸ l’assenza di misure di tutela contro il dumping sociale,  
¸ le politiche sociali che attraverso la contrattazione individuale spingono 

all'individualismo, 
… vanno in questo senso. 

 
 
 

Combattiamo insieme questi orientamenti, e chiamiamo 
tutti ad organizzare il rifiuto di questa "costituzione 
europea", un rifiuto su basi chiaramente internazionaliste e 
sociali ! 
 
 
 
 



 
 
 
 
I sindacalisti dei ferrovieri per un'altra Europa 
Chiamiamo tutti ad organizzare il rifiuto di questa "costituzione europea", 
un rifiuto su basi chiaramente internazionaliste e sociali! 
 
Primi firmatari: 
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Hernandez 
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Bruno Salustri 
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ORSA Ferrovie 
Italia 

Marco Mariani 
Segretàrio nazionale 
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Italia 

Pasquale Giammarco 
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ORSA Ferrovie 
Italia 

Giulio Moretti 
Segretàrio nazionale 
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Raniero Casini 
Segretàrio nazionale 

SULT 
Italia 

Pasquale Modesti 
Segretàrio nazionale 

SULT 
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Bruno Bellomonte 
Dirretivo nazionale 

SULT 
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Carlo Parascandolo 
Segret rég. Lombardia 

FLTU-CUB 
Italia
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